	Cette infolettre est aussi la vôtre !
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Un sujet vous paraît intéressant? n'hésitez pas à nous le proposer en nous écrivant à l'adresse
newsletter-sg-covid19@interieur.gouv.fr nous vous recontacterons.

Attention, compte tenu des moyens dont nous disposons, cette boîte fonctionnelle a seulement pour vocation de recueillir vos propositions. Toute question ou remarque doit être adressée directement à vos propres services.
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Le gel hydro-alcoolique « péyi », première étape du lancement d'une production locale 
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La préfecture de la Guadeloupe soutient activement le partenariat que le groupe de grande distribution GBH, le laboratoire cosmétique Alizée Nature Caraïbes, la société de détergents et de produits d'entretien Chlorex, et le syndicat des rhumiers de Guadeloupe ont conclu pour permettre la remise de 8 000 à 13 000 litres de solution hydro-alcoolique fabriquée localement, au profit de la lutte contre la pandémie et la gestion de crise. 

« Cette distribution sera réalisée par la préfecture, en lien avec le régiment du service militaire adapté (RSMA) et l'agence régionale de santé de Guadeloupe », souligne Sabry Hani, directeur de cabinet du préfet de la Guadeloupe. 

Elle concernera notamment l'ensemble des hôpitaux, des EHPAD, mais aussi des policiers, des gendarmes, des sapeurs-pompiers, les médecins et les infirmiers libéraux de l'île. En outre, l'ensemble des services sociaux et les opérateurs exerçant des missions de service public prioritaires pour la continuité de la vie de la nation sera également largement approvisionné. 

« Ce partenariat public-privé permet d'abonder la ressource locale en la matière et d'accompagner davantage encore les acteurs de la gestion de cette crise sanitaire sans précédent », se félicite pour sa part Philippe Gustin, préfet du département. 

« Après la production initiée dans les pharmacies dès le début de la crise sanitaire, c'est une nouvelle étape dans l'objectif de produire localement et en grande quantité des solutions hydro-alcooliques pour l'ensemble de la Guadeloupe. Nous poursuivrons l'accompagnement de ce développement avec l'ensemble des acteurs publics et privés », assure le préfet. 
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Partager, mutualiser : une conciergerie sociale et solidaire au service d'un quartier 
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Conçu fin 2019 par un groupe d'étudiants en lien avec le conseil citoyen*, le projet de conciergerie sociale et solidaire était resté « dans les cartons » pendant quelques mois. « Depuis le début du confinement, il a pris tout son sens », estime Jean-Salem Sakkriou, délégué du préfet d'Évreux. 

Mise en place au début de la crise sanitaire, la conciergerie, coordonnée par une personne dont le contrat est financé par l'État, propose différents services : courses pour les personnes âgées ou en situation de handicap, achat de médicaments, soutien scolaire par téléphone, impression des devoirs ou des attestations de déplacement, etc. 

« La conciergerie a été installée dans un appartement situé au rez-de-chaussée d'un immeuble du quartier de La Madeleine, un quartier prioritaire de la politique de la ville. Chaque membre du conseil citoyen y contribue selon ses compétences ». 

Les demandes qui arrivent par téléphone sont centralisées par le coordonnateur. Celui-ci s'occupe aussi de remettre en état du matériel informatique usé, pour le prêter ensuite aux ménages qui en ont besoin. Il gère également le « drive de documents » : « afin d'éviter les contacts, les devoirs les attestations et autres formulaires sont déposés sur le balcon de la conciergerie. Les personnes passent ensuite les récupérer. Des navettes quotidiennes sont également mises en place pour apporter les devoirs imprimés des enfants dans leurs établissements scolaires ». 

Les mêmes précautions sont prises pour les livraisons de courses ou de médicaments à domicile : les produits sont déposés sur le palier par des bénévoles qui portent masques et gants. 

* Créés par la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 24 février 2014, les conseils citoyens sont des instances indépendantes qui ont pour objectif la participation active et directe de l'ensemble des habitants et des acteurs des quartiers. Ces derniers sont constitués par des représentants d'associations, des acteurs locaux et des habitants du quartier, tirés au sort dans le respect de la parité à partir des listes électorales, des fichiers des organismes HLM ou encore du répertoire utilisé par l'INSEE dans le cadre du recensement. 
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Protection des sites sensibles : ils assurent ! 

Fort d'une expérience de quinze ans en matière de sûreté électronique de sites sensibles, Jacques Mettoudi, administrateur des systèmes d'information de sûreté des sites à la direction du numérique (DNUM), nous explique : 

« La section assure la maintenance, l'installation et l'administration des systèmes de sûreté bâtimentaire, à savoir le contrôle d'accès, les caméras et les alarmes de 14 sites de l'administration centrale. Notre principal client est bien entendu la sous-direction « sûreté » du service de la protection (SDLP), mais au final, nous œuvrons pour les milliers d'agents et de visiteurs utilisant un badge d'accès ». 
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La crise liée au Covid-19 a bien entendu fortement impacté la mission de la section. « À la demande du SDLP, nous avons restreint en urgence les accès à de nombreuses zones des bâtiments. Pour le Secrétariat général, nous éditons par ailleurs le nombre de personnes sur les différents sites, ainsi que le taux de réduction des effectifs sur chacun d'entre eux. Il va sans dire que nous portons une attention particulière à l'hôtel de Beauvau, aux salles de crises ainsi qu'aux portes d'accès périmétriques des sites ». 

Pour assurer leur mission, les six agents de la section disposent de SPAN et de smartphones HESPERIS, «cela nous permet de mixer télétravail, autant que possible, et présentiel en fonction des actions à réaliser. Nous communiquons la plupart du temps entre nous par mail, et ponctuellement par téléphone ou en visio-conférence pour des points de situation ». 
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Livraison de masques : le SAILMI à la manœuvre ! 

[image: image10]
Au cours du premier week-end d'avril, dans un délai record de six jours ouvrés, le service de l'achat, de l'innovation et de la logistique du ministère de l'Intérieur (SAILMI) a réussi, en dépit d'une planification des vols commerciaux incertaine, à faire livrer plus de 2,5 millions de masques répartis sur trois vols. 

« Cette réussite a mobilisé l'ensemble de nos sous-directions qui sont parvenues, dans un contexte de forte tension mondiale, à sécuriser une partie des approvisionnements, se félicite le chef du service, Jean Bouverot. Ces livraisons ont été facilitées par d'incessants contacts avec les titulaires des commandes de la Banque publique d'investissement (BPI) et de l'ambassade France à Pékin ». 

Ces livraisons ont permis au SAILMI d'effectuer une manœuvre logistique en lien avec le centre national de soutien logistique de la gendarmerie (CNSL) au Blanc, dans l'Indre. « Outre la sécurisation du fret sur zone, nos logisticiens dépêchés sur place ont assuré la prise en charge physique du fret, piloté les opérations complexes de dédouanement et contrôlé l'embarquement du fret vers le CNSL présent sur place, explique le chef du SAILMI. Les livraisons programmées ont été effectuées et les masques sont actuellement en cours de distribution ». 
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Même confinés, tous égaux ! 
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Pendant la crise, les agents de la DRH continuent de se mobiliser en télétravail sur l'égalité femmes-hommes. Dans le cadre de la préparation du nouveau plan d'action ministériel sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, la DRH consulte les organisations syndicales pour recueillir leurs propositions sur les différentes thématiques de ce plan. Après de premiers échanges sur les écarts de rémunération, une concertation va être lancée sur l'égal accès aux emplois du ministère. 

L'égalité femmes-hommes, ce sont aussi des actions de communication et de formation. Profitez de cette période particulière pour suivre des formations, et notamment le jeu sérieux « Vivre ensemble la diversité et l'égalité » pour prendre conscience des stéréotypes et lutter contre les sources de discrimination. 

D'une durée d'une heure, ce jeu sérieux est en ligne sur ForMI, le site d'e-Formation de la SDRF-DRH. 
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Réforme de l'OTE : report du calendrier au 1er janvier 2021 

Compte tenu de la crise sanitaire, le Premier ministre a annoncé le report du calendrier de mise en place des réformes de l'organisation territoriale de l'État (OTE) au 1er janvier 2021. La DMAT pilote dans ce cadre deux projets importants : d'une part la mise en place des secrétariats généraux communs (SGC) dans les départements, et, d'autre part, la création des nouvelles directions départementales en charge de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS).
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En lien avec les ministères concernés et avec les autres directions du secrétariat général impliquées (DRH, DEPAFI, DNUM), la sous-direction de l'administration territoriale poursuit l'élaboration des outils utiles aux préfigurateurs de ces nouveaux services. L'objectif est double : d'une part capitaliser sur la dynamique qui s'est mise en place depuis le démarrage des projets et, d'autre part, s'ajuster au plus près des besoins des préfigurateurs notamment dans cette période de crise puis de sortie de crise. 
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Les fondations et associations reconnues d'utilité publique doivent continuer à fonctionner 

Le bureau des associations et des fondations pilote, au sein de la DLPAJ, le réseau des greffes en préfectures et sous-préfectures qui enregistrent les associations (plus de 1,5 million d'associations actives). Responsable de la reconnaissance d'utilité publique des fondations et associations, le bureau suit et s'assure du bon fonctionnement des 660 fondations (Institut Pasteur, Fondation de France, etc.) et 1900 associations reconnues d'utilité publique (Croix Rouge, Médecins du monde, etc.). 
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Ces dernières doivent d'ordinaire respecter des règles strictes de fonctionnement, qui ont été modifiées par ordonnance le 25 mars dernier. 

« Afin de leur permettre de continuer à fonctionner et d'agir pendant la période de confinement, nous avons assoupli temporairement leur fonctionnement, comme cela a été fait pour les entreprises », explique le chef du bureau Rémi Bourdu. « Grâce à cette ordonnance, les organes dirigeants des associations et fondations peuvent se réunir et délibérer à distance, par téléphone ou visioconférence. La prise de décision par consultation écrite est également valide ». Ce nouveau fonctionnement a été très vite adopté par des fondations et associations qui sont extrêmement mobilisées actuellement dans le cadre de la crise sanitaire. 
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Le Web Édito sur le front de l'actualité 
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Sarah Boudjemai, cheffe de l'unité « web édito », évoque la publication de l'actu sur le Net et les réseaux sociaux du ministère. 

« Depuis le début d'épidémie en France, l'équipe édito remplit, en lien avec l'ensemble des unités de la DICOM, et plus particulièrement l'unité graphique, l'unité technique et l'unité photos et vidéos, sa mission première, à savoir la publication de l'actualité du ministère de l'Intérieur sur ses sites Intranet et Internet (rédaction d'articles, mise en page, etc.) ainsi que sur Twitter, Facebook, Instagram et Linkedin. Aujourd'hui, on met en garde sur nos comptes réseaux sociaux contre les fausses attestations numériques. Ces différents canaux de communication connaissent d'ailleurs une très forte affluence depuis le début de la pandémie. Cette hausse de la fréquentation engendre une veille plus importante, mais aussi une augmentation des questions des citoyens via le formulaire de contact en ligne sur le site Internet, auxquelles il faut répondre rapidement, notamment ce jour, sur l'attestation de déplacement. 

L'équipe édito propose aussi un appui aux préfectures et coordonne, avec les ministères impliqués ainsi que les services de communication des directions opérationnelles du ministère de l'Intérieur, la communication sur les réseaux sociaux. Pour cela, l'ensemble de l'équipe travaille en vidéoconférence plusieurs heures par jour. Au final, on a parfois l'impression de partager ensemble un même bureau ». 
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L'expertise du Service central des armes fortement sollicitée 
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Pascal Girault, chef du service central des armes (SCA) relève que son service est sollicité abondamment pour répondre interrogations des professionnels et des administrations : 

« Même si le SCA poursuit à distance ses principales missions, les préfectures et les professionnels des armes et des explosifs sollicitent très fréquemment l'expertise et l'assistance du service, notamment sur la conduite à tenir dans la période d'état d'urgence sanitaire, pour appliquer des procédures qui peuvent soulever des questions de compatibilité avec les règles de confinement et de distanciation sociale. C'est ainsi par exemple que plusieurs entreprises de transport d'explosifs destinés aux carrières, qui fournissent le secteur du BTP, dont les pouvoirs publics ont souhaité la poursuite de l'activité dans des conditions compatibles avec les exigences sanitaires, ont interrogé le service sur la possibilité, pour respecter les « gestes barrière », de déroger aux dispositions 
réglementaires du code de la défense, imposant la présence simultanée dans un véhicule de transport d'explosifs, d'un conducteur et d'un accompagnateur, dans un but de sécurité publique. De la même manière, le SCA a été amené à préciser que la situation actuelle ne permettait en aucun cas de déroger à l'exigence d'enquêtes administratives de sécurité pour l'agrément préalable à l'embauche de personnes appelées à travailler dans des installations de produits explosifs ». 
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